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Réf. 
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Chapitre 1 : Dispositions générales
Article 1.1 - Objet du marché
Le présent marché a pour objet les missions ponctuelles de contrôle technique, de coordination SSI et de coordination SPS des travaux de l’INSA de Rouen qui en nécessitent.

Article 1.2 - Nature du marché
Le présent marché est un marché à bon de commandes. 
Les missions particulières de contrôle technique ou de coordination SPS et SSI sont traitées à prix unitaires. Ces prestations sont réalisées sur bons de commande et rémunérées à partir des prix unitaires figurants au Bordereau des Prix Unitaires (BPU).
Article 1.3 - Intervenants

1.3.1 - Maîtrise d’ouvrage

Institut National des Sciences Appliquées de Rouen
Direction du patrimoine
Avenue de l’Université – BP 8

76 801 Saint Etienne du Rouvray Cedex

1.3.2 - Maîtrise d'œuvre
La maîtrise d'œuvre pourra être assurée par la direction du patrimoine de l’INSA de Rouen ou être confiée à une personne de droit privé ou à un groupement de personnes de droit privé. Le nom du titulaire et sa mission seront alors communiqués au Maître d'œuvre.

Article 1.4 - Localisation des missions

Les missions se dérouleront sur l’ensemble du parc immobilier de l’INSA de Rouen, établissement recevant du public, principalement situé à saint Etienne du Rouvray. 

Le parc est composé de bâtiments :
· administratifs,
· d'enseignement,
· de recherche,
· de sports,
· de résidences étudiantes.

Les bâtiments administratifs, d’enseignement et de recherche

	Désignation
	Adresse

	INSA DE ROUEN 

· Bâtiment BOUGAINVILLE

· Bâtiment MAGELLAN

· Bâtiment DUMONT D’URVILLE

· Bâtiment DARWIN

· Halle Thermique
	Avenue le l’Université 
BP08 
76800 SAINT ETIENNE DU ROUVRAY


Le bâtiment de sports

	Désignation
	Adresse

	INSA DE ROUEN

· Gymnase
	160 avenue Galilée

76800  SAINT ETIENNE DU ROUVRAY


Les résidences

	Désignation
	Adresse

	Résidence MADRILLET I – II – III

377 lits
	Avenue de la Mare aux Daims 

76800  SAINT ETIENNE DU ROUVRAY

	Résidence WALLON

82 lits
	28 rue du Madrillet

76800 SAINT ETIENNE DU ROUVRAY

	Résidence LES CATELIERS

140 lits 
	850 rue des Cateliers

76800 SAINT ETIENNE DU ROUVRAY

	Résidence ROBESPIERRE

83 lits
	Rue Ernest RENAN

76800 SAINT ETIENNE DU ROUVRAY



	Résidence FELLING

80 lits
	5 avenue Maryse Bastié

76800 SAINT ETIENNE DU ROUVRAY


Ponctuellement, les missions pourront également concerner son site du Havre.

Article 1.5 - Classement des bâtiments

Les différents bâtiments de l’INSA sont classés :
· Bougainville (Bat A): ERP de type R de 3° catégorie, alarme de type A

· Magellan (Bat B) : ERP de type R de 2° catégorie, alarme de type A

· Dumont d'Urville (Bat C): ERP de type R de 2° catégorie, alarme de type A

· Darwin (bat D): ERP de type R de 3° catégorie, alarme de type A

· Gymnase : ERP de type X de 3° catégorie, alarme de type A

· Hall de thermique: ERP de type R de 5° catégorie

Article 1.6 - Pièces contractuelles

1.6.1 - Pièces particulières

· Le présent cahier des clauses administratives et techniques particulières et ses annexes

· Le bordereau de prix unitaire

· Le mémoire technique du titulaire

1.6.2 - Pièces générales

· Le code du travail

· Le code de la construction et de l’habitation

· Le règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public

· L'ensemble des lois, décrets, arrêtés, règlements, circulaires, et tous les textes administratifs nationaux ou locaux applicables dans le cadre de l'exécution du présent marché pour autant qu'ils suppléent au silence des autres pièces contractuelles
Le titulaire ne peut se prévaloir dans l'exercice de sa mission d'une quelconque ignorance de ces textes et, d'une manière générale, de toute la réglementation intéressant son activité.
1.6.3 - Propriété intellectuelle

L'option applicable pour l'utilisation des résultats des prestations est l'option A définie aux articles A-20, A-21, A-22 et A-27 du C.C.A.G./P.I..

Chapitre 2 : Durée et délais du marché

Article 2.1 - Durée du marché et reconduction

Le marché est exécutoire à compter de sa notification par ordre de service adressé par lettre recommandée avec accusé de réception.
La durée du marché est de 1 an, et pourra être reconduit 3 fois par l’INSA pour une période de 1 an, sans pouvoir excéder une durée totale de 4 ans. 

La reconduction fait l’objet d’un ordre de service de l’INSA envoyé par lettre recommandée avec accusé de réception au moins 3 mois avant la date d’expiration. 

Le titulaire dispose d’un délai de 8 jours calendaires à compter de la date de réception de l’ordre de service, pour faire part à l’INSA, par lettre recommandée avec accusé de réception, de sa décision de refuser toute reconduction et de se dégager de ses obligations au terme de l’exercice en cours. A défaut de réponse dans un délai de 8 jours, le titulaire est réputé avoir accepté la reconduction.

Article 2.2 - Durées et délais de commande

Les prestations sont à réaliser à compter de la date de réception du bon de commande de l’INSA. 

Elles sont lancées distinctement pour chaque site.
Chaque bon de commande précisera : 

· le bâtiment considéré, 

· la date de démarrage des prestations, 

· la durée de la mission, 

· les prestations à réaliser, 

· leur coût établi sur la base des décompositions de prix complétées et jointes au présent marché, ou d’un devis, 

Lorsque les circonstances le commandent, les bons de commande pourront être adressés par télécopie ou email avant leur envoi par lettre. Les délais courront à compter de la date de l’accusé de réception du bon de commande transmis par télécopie. 

Chaque bon de commande reçu par le titulaire s’impose à lui. Il est tenu de le respecter. 
Article 2.3 - Délais de remise des documents

2.3.1 - Lot n°1 : coordination SPS

Le coordonnateur S.P.S. dispose d'un délai de 15 jours, à compter de la réception de chaque document d'étude que lui transmet le maître d'ouvrage pour formuler un avis.

Le coordonnateur S.P.S. propose au maître d'ouvrage les modalités pratiques de sa coopération avec les autres intervenants pour exécuter sa mission dans un délai de 15 jours à compter de la date fixée par l'ordre de service qui prescrira de commencer les prestations objet du présent marché. Sur la base de ces propositions, le maître d'ouvrage arrête les modalités pratiques de coopération dans un document joint aux contrats conclus avec les différents intervenants, ainsi qu'au présent marché.

Le coordonnateur S.P.S. commence à élaborer le P.G.C. S.P.S. dès le début d'exécution de la première phase technique décrite à l’article 1.2 du présent C.C.P.. Il remet au maître d'ouvrage le P.G.C. S.P.S à joindre au dossier de consultation des entreprises dans un délai maximum de 21 jours après la date de réception de l'ordre de service prescrivant de le fournir.

Le coordonnateur S.P.S. remet au maître d'ouvrage la première version du D.I.U.O au maximum 15 jours après la date de réception de l'ordre de service prescrivant de le fournir.

2.3.2 - Lot n°2 : contrôle technique

- A compter de la notification du marché :

1- Contrôle de Conception

· Rapport d’examen APS 

· Rapport d’examen APD

· Rapport d’examen PC ou déclaration de travaux

· Rapport d’examen du dossier DCE et rapport initial de contrôle technique (RICT).

Les délais de remise des rapports sont de 7 jours maximum, sauf cas particulier, selon négociation avec le Maître d’Ouvrage sans excéder 15 jours.

2-Contrôle de Réalisation

Les délais de remise des rapports sont de 7 jours maximum, sauf cas particulier, selon négociation avec le Maître d’Ouvrage sans excéder 15 jours.

 3- Réception des ouvrages 

Le rapport final du contrôleur technique (RFCT) sera sous 2 semaines maximum.
4-Parfait achèvement

Le rapport remis après la période de garantie de parfait achèvement sera remis sous 1 mois maximum.

2.3.3 - Lot n°3 : coordination SSI

Le coordonnateur disposera d’un délai de 3 semaines pour établir le cahier des charges fonctionnel à compter de la réception de l’ordre de service que lui transmettra le maître de l’ouvrage.

Chapitre 3 : Personnel du titulaire
Article 3.1 - Généralités
Le titulaire met en place, pour chaque mission, le personnel nécessaire et dont il lui appartient de déterminer le nombre et la qualification. 

Article 3.2 - Responsable du marché
Le prestataire retenu désignera, dès la passation du marché, un responsable qui devra être l'unique interlocuteur de l’INSA de Rouen.

De plus, un responsable unique devra être désigné par opération, cette personne devra avoir toutes les compétences requises pour répondre à toutes les questions concernant l'opération, et ceci pendant toute la durée intégrale d'étude et d’exécution des travaux.
Article 3.3 - Sous-traitance

En cas de sous-traitance partielle, la liste des sociétés sous-traitantes doit être proposée et agréée par l’INSA.

Les demandes d'acceptation des sous-traitants et d'agrément des conditions de paiement sont en sus des renseignements exigés par l'article 114 1° du Code des Marchés Publics (C.M.P) :
· une attestation sur l'honneur du sous-traitant indiquant qu'il n'a pas fait l'objet, au cours des cinq dernières années, d'une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L 324-9, L 324-10, L 341-6, L 125-1 et L 125-3 du Code du Travail (article 45 3° c) du C.M.P),
· les capacités professionnelles du sous-traitant (moyens et références),
· l’attestation d’assurance de responsabilité civile professionnelle.
Il est rappelé que le titulaire demeure le seul interlocuteur de l’INSA. Il assume donc entièrement seul pendant la durée du marché l'entière responsabilité liée à l'exécution des prestations pour lesquelles il est engagé. 

Tout comme le titulaire, conformément aux textes en vigueur, les sous traitants doivent être dotés des assurances, qualifications professionnelles et titulaire d’agrément. En particulier, le Contrôleur Technique ne peut faire appel qu’à un autre Contrôleur Technique agréé.
Article 3.4 - Compétences et assurance

Conformément aux textes en vigueur, le prestataire ou les prestataires solidaires doivent être dotés des assurances, qualifications professionnelles et titulaire d’agréments.
Chapitre 4 : Prix et rémunération
Article 4.1 - Prix
Les prix du marché sont réputés comprendre :

· la période de recouvrement lors des changements éventuels de coordonnateurs ou contrôleurs techniques, y compris les frais d'établissement en commun du procès-verbal de passation de consignes ;

· le temps passé pour l'accueil des entreprises, les visites d'inspection communes et la participation aux réunions de chantier ;

· les frais d'établissement et de diffusion des documents ;

· les frais de conservation des documents pendant les délais réglementaires ;

· les frais de fourniture au maître d'ouvrage d'une copie certifiée conforme du registre-journal de coordination.

Les prix des prestations sont calculés sur la base du Bordereau des Prix Unitaires, ou sur devis acceptés, ceci au choix l’INSA.
L’INSA se réserve toutefois la possibilité de procéder à une mise en concurrence pour les prestations du présent marché.
Article 4.2 - Règlement des comptes

4.2.1 - Lot n°1 - Mission CSPS

· Phase Conception 

100% de la phase après réception du rapport (PGSPS)
· Phase Réalisation

Par versements trimestriels
· Phase de fin de chantier

85% de la phase à la réception du rapport (DIUO)

15% après l’année de parfait achèvement

4.2.2 - Lot n°2 - Mission de bureau de contrôle

· Phase Conception 

100% de la phase après réception du rapport (RICT)
· Phase Réalisation

Par versements trimestriels
· Phase de fin de chantier

85% de la phase à la réception du rapport (RFCT)

15% après l’année de parfait achèvement

4.2.3 - Lot n°3 : Missions SSI

· Phase Conception 

100% de la phase après réception du cahier des charges fonctionnel établi en collaboration avec le maître d’œuvre
· Phase Réalisation

Par versements trimestriels
· Phase de fin de chantier

85% de la phase à la réception du dossier d’identité du SSI
15% après l’année de parfait achèvement

4.2.4 - Acompte

Demande d'acompte

La demande d'acompte est établie par le titulaire. Elle comporte le compte rendu d'avancement de la phase technique considérée ainsi que le pourcentage d'avancement de son exécution. Si besoin, un mémoire justifie les sommes auxquelles prétend le titulaire.

Ce pourcentage, après accord de la personne responsable du marché, sert de base au calcul du montant de l'acompte correspondant.

Acompte

A partir de la demande d'acompte présentée par le titulaire la personne responsable du marché établi l'état de l'acompte à verser au titulaire. Il tient compte de l'effet de la variation prévue au présent C.C.P. ainsi que des pénalités et réfactions applicables.

4.2.5 - Paiement partiel définitif 

Pour l'application des dispositions de l'article 12.31, du C.C.A.G./P.I., chaque phase technique décrite à l’article donnera lieu à paiement partiel définitif.

Projet de décompte

Après réception des prestations d’une des phases décrites au présent C.C.P., le coordonnateur remet à la personne responsable du marché un projet de décompte des sommes dont il demande le paiement. Ce projet de décompte comporte notamment une récapitulation des acomptes versés et, éventuellement, le montant du solde restant dû.

La personne responsable du marché peut rectifier le projet de décompte. Dans ce cas, le décompte rectifié est notifié au coordonnateur qui dispose d'un délai de 45 jours maximum pour en contester éventuellement le montant. Passé ce délai, le montant du décompte devient définitif.

Paiement partiel définitif

Le montant du décompte est établi par la personne responsable du marché. Il correspond au montant des sommes dues au titulaire pour la phase technique considérée, diminué, le cas échéant, du montant cumulé des acomptes payés pour cette phase. Le paiement est alors effectué dans les conditions indiquées au  présent CCP..

4.2.6 - Solde
Projet de décompte final

Après constatation de l'achèvement de sa mission dans les conditions prévues au présent C.C.P., le titulaire adresse à la personne responsable du marché un projet de décompte final correspondant aux prestations fournies.

La personne responsable du marché peut rectifier le projet de décompte final. Dans ce cas, le décompte rectifié est notifié au coordonnateur qui dispose d'un délai de 45 jours maximum pour en contester éventuellement le montant. Passé ce délai, le montant du décompte devient définitif.

Solde

La personne responsable du marché établit le décompte du marché qui comprend :

- d'une part, le décompte de la dernière phase technique à régler, établi conformément aux stipulations.ci-dessus.

- d'autre part, la récapitulation des paiements partiels définitifs déjà réglés ainsi que du solde à verser dont le montant est égal au montant du paiement partiel définitif correspondant à la dernière phase technique réalisée.

Article 4.3 - Variation dans les prix

4.3.1 - Mode de variation des prix :

Les répercussions sur les prix du marché des variations des éléments constitutifs du coût de la prestation sont réputées réglées par les stipulations ci-après.
Les prix sont révisables suivant les modalités fixées ci-après.

4.3.2 - Mois d'établissement des prix du marché :

Les prix du présent marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois qui précède la date de remise des offres, qui figure en page de garde du règlement de consultation ; ce mois est appelé "mois zéro" (Mo).

4.3.3 - Choix de l'index de référence :

L'index de référence I choisi en raison de sa structure pour l'actualisation des prix du marché est l'index INGENIERIE créé par la circulaire économie et finances C.C.M./121 du 19 février 1974 (base 100 en janvier 1973).
4.3.4 - Modalités de révision des prix :

Le coefficient de révision Cn applicable pour le calcul des acomptes, des paiements partiels définitifs et du solde est donné par la formule :

Cn = 0,125 + 0,875 ( 
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dans laquelle Io et In sont les valeurs prises par l'index de référence I respectivement au mois zéro et au mois n.

Le mois n étant :

- pour le paiement des acomptes mensuels, le mois d'exécution des prestations ;

- pour les paiements partiels définitifs, le mois d'achèvement des prestations de la phase concernée ;

- pour le paiement du solde, le mois contractuel de fin d'exécution des prestations.

Les valeurs finales des paramètres retenues pour le calcul de la variation du prix sont celles atteintes à la date de réalisation contractuelle des prestations ou à la date de leur réalisation réelle si celle-ci est antérieure.

4.3.5 - Révision provisoire :

Sans objet.

4.3.6 - 5.3.6 - Application de la taxe à la valeur ajoutée :

Les montants des règlements sont calculés en appliquant les taux de T.V.A. en vigueur à la date du fait générateur de la T.V.A.

Ces montants sont éventuellement rectifiés en vue de l'établissement du décompte général en appliquant les taux de T.V.A. en vigueur lors des encaissements correspondants, sauf disposition particulière édictée en vertu de la réglementation générale des prix.

Article 4.4 - 5.4 – Délai global de paiement :

Par dérogation à l'article 12.5 du C.C.A.G./P.I., le marché ne fixe pas de délais de mandatement des acomptes, des paiements partiels définitifs et du solde.

Le paiement des acomptes, des paiements partiels définitifs et du solde interviendra dans un délai maximum de 45 jours.

Point de départ du délai global de paiement :

Pour les acomptes

Pour un acompte, le point de départ du délai global de paiement est la date de réception par le maître de l’ouvrage de la demande de paiement du titulaire ou la date d’achèvement des prestations faisant l’objet dudit paiement lorsque cette dernière date est postérieure à la date de réception par le maître de l’ouvrage de la demande de paiement du titulaire.

Pour les paiements partiels définitifs et le solde

Le point de départ du délai global de paiement pour un paiement partiel définitif ou pour le solde, est la date de réception par le maître de l’ouvrage de la demande de paiement du titulaire, ou la date de la notification de la date d’effet de la décision de réception de la phase technique considérée, si cette date est postérieure à la date de réception de la demande de paiement.

Suspension du délai global de paiement :

Pour les acomptes, les paiements partiels définitifs et le solde

En cas de remise par le titulaire d’une demande de paiement jugée incomplète, le maître de l’ouvrage peut suspendre le délai global de paiement défini ci-dessus pour chaque acompte, paiement partiel définitif ou pour le solde. Cependant le délai global de paiement ne peut être suspendu qu’une fois par acompte, paiement partiel définitif ou pour le solde.

Cette suspension fait l’objet d’une notification au titulaire par tout moyen permettant d’attester une date certaine de réception. Cette notification précise les raisons qui, imputables au titulaire, s’opposent au paiement, ainsi que les pièces à fournir ou à compléter. Le délai global de paiement de l’acompte, du paiement partiel définitif ou du solde correspondant est alors suspendu jusqu’à la remise par le titulaire de la totalité des justifications qui lui ont été réclamées.

A compter de la réception des justifications demandées par le maître de l’ouvrage, un nouveau délai global de paiement est ouvert : il est de trente (30) jours ou égal au solde restant à courir à la date de suspension si ce solde est supérieur à trente (30) jours.

Article 4.5 - Intérêts moratoires

Le défaut de paiement dans les délais indiquées ci-dessus fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire ou du sous-traitant payé directement.

Les intérêts moratoires courent à partir du jour suivant l’expiration du délai global jusqu’à la mise en paiement du principal incluse.

Les intérêts moratoires appliqués au acomptes et au solde sont calculés sur le montant total de l’acompte, du paiement partiel définitif ou du solde toutes taxes comprises, diminué de la retenue de garantie s’il y a lieu, et après application des clauses d’actualisation, de révision et de pénalisation.

Les intérêts moratoires ne sont pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée.

Le taux des intérêts moratoires applicables pour le présent marché est celui de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle ils commencent à courir, augmenté de deux points.

Article 4.6 - Retenue de garantie

Le titulaire est dispensé de constituer une retenue de garantie.

Article 4.7 - Modification du contrat – prestations supplémentaires

Toute augmentation de la mission demandée par le maitre d’ouvrage ou imposée par un tiers, entrainée par un changement de réglementation ou rendue nécessaire par les aléas juridiques, techniques ou commerciaux imprévisibles, toute prestation supplémentaire consécutive à la défaillance d’une entreprise, donnent lieu au versement d’honoraires supplémentaires calculés à partir des bordereaux de prix unitaires et du nouveau montant des travaux.
Chapitre 5 :  Pénalités

Article 5.1 - Pénalités pour retards dans la remise des documents

En cas de retard sur les délais prescrits en 6.1, le titulaire subira une pénalité journalière de 20 € H.T.

Les pénalités sont appliquées sans mise en demeure, sur simple constat du retard. Le nombre de jours de retard est obtenu par différence entre la date de remise du document ou de l'avis et la date limite prévue en tenant compte des délais prévus au paragraphe précédant.

Les pénalités peuvent se cumuler.

Les pénalités ne sont pas révisables.

Article 5.2 - Pénalités pour absence

Pour toute absence à une réunion à laquelle il aura été dûment convoqué par le maître d’ouvrage, le coordonnateur SPS se verra appliquer une pénalité forfaitaire d’un montant de 100 € HT tant au cours de la phase conception qu’à la phase réalisation des travaux. 

Article 5.3 - Accidents du travail 

Le coordonnateur s'engage à saisir immédiatement la direction du patrimoine de tout accident survenant à l'un de ses agents au cours de la mission de coordination objet du présent marché.
Chapitre 6 : ARTICLE 7 - CLAUSES DE FINANCEMENT ET DE SÛRETÉ 

Le coordonnateur est dispensé de constituer une retenue de garantie.

Chapitre 7 : ARTICLE 8 - EXÉCUTION DES PRESTATIONS

Il est précisé que l'inspection du travail dans les armées (I.T.A.) est compétente pour la surveillance et le contrôle des entreprises en matière de sécurité, de santé et des conditions de travail.

Chapitre 8 : ARTICLE 9 - RÉCEPTION DES PRESTATIONS 

Article 8.1 - 9.1 - Réception des phases techniques

La réception des prestations de chacune des phases techniques ne peut intervenir qu'après remise complète des documents qui s'y rapportent.

Pour chacune des phases techniques la décision de la personne responsable du marché de réceptionner avec ou sans réfaction, d'ajourner ou de rejeter les documents ou avis sera notifiée au titulaire dans le délai d'un (1) mois à compter de leur réception par la personne publique.

Tout projet de décompte reçu avant achèvement de la totalité des prestations dues au titre de la phase technique considérée sera renvoyé à l'expéditeur pour un nouvel envoi en temps opportun.

Par dérogation à l'article 33.1 du C.C.A.G./P.I., l'acceptation par la personne responsable du décompte relatif au marché vaut décision de réception.

Par dérogation aux articles 33.1 et 33.2 et à l'article 2.4 du C.C.A.G./P.I., le paiement du solde du marché vaut notification de la réception et sa date d'effet est celle du projet de décompte final remis par le coordonnateur.

Article 8.2 - 9.2 - Achèvement de la prestation

La prestation des prestataires  s'achève à l'expiration du délai de garantie de parfait achèvement des ouvrages prévue par l'article 44-1 du C.C.A.G./Travaux.

L'achèvement de la mission fait l'objet d'une décision établie, sur demande du titulaire, par le maître d'ouvrage dans les conditions de l'article 33 du C.C.A.G./PI et constatant qu'il a rempli toutes ses obligations.

Chapitre 9 : RÉSILIATION DU MARCHÉ – CLAUSES D’ARRÊT D’EXÉCUTION

En cas de non renouvellement ou de perte des agréments des prestatires portant sur les domaines concernés par le présent marché, celui-ci sera résilié sans indemnité.

La décision d'arrêter l'exécution des prestations à l’issue d’une des phases techniques définies à l’article 1.2 du présent C.C.P. emporte résiliation du marché sans indemnité (selon l’article 18 du C.C.A.G./P.I ).

Chapitre 10 : ARTICLE 11 - ASSURANCE

Dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché et avant tout commencement d'exécution, le coordonnateur devra justifier qu'il est titulaire d'une assurance garantissant les tiers en cas d'accidents ou de dommages causés par l'exécution de la prestation.

10.1.1 - Bordereau de prix

L’entreprise ou groupement d’entreprises solidaires accompagnera son offre d’un Bordereau de Prix Unitaires (B.P.U), dûment remplie et détaillée (pièce jointe au dossier de consultation).

10.1.2 - Rythme des règlements 

· Phase d'examen des documents de conception : 25% du montant de la commande à la remise du rapport préliminaire.

· Phase d'examen des documents d'exécution et sur le chantier des ouvrages et éléments d'équipements soumis au contrôle : 60% du montant de la commande.

Les situations, lors de cette phase, sont établies par le titulaire du marché. Elle indique les prestations effectuées par celui-ci depuis le début du marché par référence aux éléments de mission ou parties d'éléments de mission.

· Phase préalable à la réception : 15% du montant de la commande à la remise du rapport final.

10.1.3 - Contenu de l’offre

L'offre des entreprises est faite en pleine connaissance de leurs obligations contractuelles.

Pendant le délai d'étude de la consultation, le candidat est tenu de signaler à Côte d’Azur Habitat toute incohérence, inexactitude, erreur ou omission dans les documents du dossier ou manque de concordance avec les réglementations en vigueur.

Le candidat est réputé avoir tenu compte dans ses prix, de toutes sujétions, fournitures et prestations relatives à l'exécution de ses missions : frais de déplacement, matériels et outillages spécialisés, personnel qualifié, frais de brevet et des essais de laboratoires.

Chapitre 11 : LOT n°1 : Prestations de coordination SPS

Article 11.1 - Définition du marché
Le titulaire devra être en mesure sur demande d’assurer la coordination SPS (Sécurité et Protection de la Santé) de chantiers. 

Cette coordination sera organisée tant au cours de la conception, de l’étude et de l’élaboration du projet jusqu’à la réalisation de l’ouvrage.
Article 11.2 - Catégories d’opération
Pour le présent marché, les missions de coordonnateur SPS ne concerneront que les opérations de catégorie 2 et 3 :
· Catégorie 2 : opérations dont le volume est supérieur à 500 hommes-jours, soit 4000 heures. 

· Catégorie 3 : opérations ne relevant pas des 1ère et 2ème catégories, c’est-à-dire les chantiers pour lesquels le volume n’atteint pas 500 hommes-jours.

Article 11.3 - Compétence du titulaire

Le niveau minimal de compétence requis du coordonnateur SPS, conformément aux dispositions de l’article R 238-9 du code du travail, introduit par le décret n° 94-1159 du 26 décembre 1994 modifié par le décret n° 2003-68 du 24 janvier 2003, est : Erreur! Signet non défini. niveau 2 : aptitude à coordonner les opérations de 2ème et 3ème catégories

Article 11.4 - Textes de référence

Les textes de référence sont les suivants : 

· la loi n° 93-1418 du 31 décembre 1993, 

· le décret n° 94-1159 du 26 décembre 1994, 

· le décret n° 95-543 du 4 mai 1995, 

· le décret n° 95-607 du 6 mai 1995, 

· le décret n° 95-608 du 4 mai 1995, 

· l’arrêté du 7 mars 1995. 

Article 11.5 - Contenu des missions de coordination SPS

Le titulaire est réputé connaître toutes les dispositions législatives et réglementaires relatives à la sécurité du chantier et à la santé des travailleurs pouvant s'appliquer aux opérations suivies.

Le titulaire, dans son rôle de coordonnateur, doit mettre en œuvre les principes généraux de prévention afin d’assurer la sécurité et de protéger la santé de toutes les personnes qui interviennent sur un chantier de bâtiment ou de génie civil. 

Le coordonnateur doit, tant au cours de la phase de conception, d’études et d’élaboration du projet que pendant la réalisation de l’ouvrage, mettre en œuvre les principes généraux de prévention énoncés ci-après : 

· Éviter les risques ; 

· Évaluer les risques qui ne peuvent pas être évités ; 

· Combattre les risques à la source ; 

· Tenir compte de l’état d’évolution de la technique ; 

· Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n’est pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux ; 

· Planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, l’organisation du travail, les conditions de travail, les relations sociales, et l’influence des facteurs ambiants ; 

· Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures de protection individuelle. 

Ces principes sont pris en compte notamment lors des choix architecturaux et techniques ainsi que dans l’organisation des opérations de chantier, en vue de permettre la planification de l’exécution des différents travaux ou phases de travail qui se déroulent simultanément ou successivement, de prévoir la durée de ses phases et de faciliter les interventions ultérieures sur l’ouvrage. 

Le coordonnateur doit tenir compte des interférences avec les activités d'exploitation sur le site à l'intérieur ou à proximité duquel est implanté le chantier et, à cet effet, notamment 

· Procéder avec le chef de l'établissement en activité, préalablement au commencement des travaux, à une inspection commune visant à délimiter le chantier, à matérialiser les zones du secteur dans lequel se situe le chantier qui peuvent présenter des dangers spécifiques pour le personnel des entreprises appelées à intervenir, à préciser les voies de circulation que pourront emprunter le personnel ainsi que les véhicules et engins de toute nature des entreprises concourant à la réalisation des travaux, ainsi qu'à définir, pour les chantiers non clos et non indépendants, les installations sanitaires, les vestiaires et les locaux de restauration auxquels auront accès leurs personnels. 

· Communiquer aux entreprises appelées à intervenir sur le chantier les consignes de sécurité arrêtées avec le chef d'établissement et, en particulier, celles qu'elles devront donner à leurs salariés, ainsi que, s'agissant des chantiers non-clos et non indépendants, l'organisation prévue pour assurer les premiers secours en cas d'urgence et la description du dispositif mis en place à cet effet dans l'établissement. 

Au cours de la conception, de l’étude et de l’élaboration du projet 

Le coordonnateur définit les sujétions afférentes à la mise en place et à l'utilisation des protections collectives, des appareils de levage, des accès provisoires et des installations générales, notamment les installations électriques, et mentionne dans les pièces écrites leur répartition entre les différents corps d'état ou de métier qui auront à intervenir sur le chantier. 

Il assure le passage des consignes et la transmission des documents visés ci-dessus au coordonnateur de la phase de réalisation de l'ouvrage lorsque celui-ci est différent. 

Au cours de la réalisation de l’ouvrage 

Il prend les dispositions nécessaires pour que seules les personnes autorisées puissent accéder au chantier. 

Il organise entre les différentes entreprises, y compris sous-traitantes, qu'elles se trouvent ou non présentes ensemble sur le chantier, la coordination de leurs activités simultanées ou successives, les modalités de leur utilisation en commun des installations, matériels et circulations verticales et horizontales, leur information mutuelle ainsi que l'échange entre elles des consignes en matière de sécurité et de protection de la santé. 

A cet effet, il doit, notamment, procéder avec chaque entreprise, y compris sous-traitante, préalablement à l'intervention de celle-ci, à une inspection commune au cours de laquelle sont en particulier précisées, en fonction des caractéristiques des travaux que cette entreprise s'apprête à exécuter, les consignes à observer ou à transmettre et les observations particulières de sécurité et de santé prises pour l'ensemble de l'opération ; cette inspection commune a lieu avant remise du plan particulier de sécurité et de protection de la santé lorsque l'entreprise est soumise à l'obligation de le rédiger. 

Il veille à l'application correcte des mesures de coordination qu'il a définies ainsi que des procédures de travail qui interfèrent.

11.5.1 - Eléments de mission particuliers aux opérations de 3eme catégorie
· Ouverture du registre journal de coordination (RJC). 
Le RJC doit être établi dès la signature du contrat ou de l’avenant. 

· Constitution et mise au point du dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage (DIUO).
Le DIUO doit être établi dès la phase de conception et mis à jour pendant l’exécution de l’ouvrage. Il rassemble, sous bordereau, tous les documents, tels que les plans et notes techniques, de nature à faciliter l'intervention ultérieure sur l'ouvrage. Il doit permettre de mieux intégrer tout au long du chantier, les conditions de sécurité de ceux qui auront à assurer l’entretien de l’ouvrage. 

· Élaboration du plan général simplifié de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé (PGSCSPS) pour les opérations présentant un risque particulier. 
Le PGSCSPS prend en considération les mesures propres à prévenir les risques découlant de l'interférence des travaux à risques particuliers avec les autres activités des différents intervenants sur le chantier, ou de la succession de leurs activités lorsqu'une intervention laisse subsister, après son achèvement, un des risques particuliers énumérés dans la même liste. 

Il doit être établi par écrit, avant la phase de consultation des entreprises ou après le début des travaux, si le coordonnateur n’a connaissance qu’après, de l'existence d'un ou plusieurs des travaux présentant ces risques particuliers. 

Il est complété et adapté en fonction de l’évolution du chantier et de la durée effective à consacrer aux différents types de travaux ou phases de travail. Ces modifications sont portées à la connaissance des entreprises. 

Il intègre au fur et à mesure de leur élaboration, les plans particuliers simplifiés de sécurité et de protection de la santé (PPSSPS) élaborés par les entreprises. 

11.5.2 - Eléments de mission particuliers aux opérations de 2eme catégorie
· Ouverture du registre journal de coordination (RJC). 
Idem article précédent. 

· Constitution et mise au point du dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage (DIUO).
Idem article précédent

· Assistance au maitre d’ouvrage pour l’établissement de la déclaration préalable (DP)
· Elaboration et mise à jour du plan général e matière de sécurité et de protection de la santé (PGC)

Le PGC est un document écrit qui définit l’ensemble des mesures propres à prévenir les risques découlant de l’interférence des activités des différents intervenants sur le chantier ou de la succession de leurs activités lorsqu’une intervention laisse subsister, après son achèvement, des risques pour les autres entreprises. 

Le PGC est joint aux documents remis par le maitre d’ouvrage aux entrepreneurs qui envisagent de contracter.
Il est adapté en fonction de l’évolution du chantier et de la durée effective à consacrer aux différents travaux. Il est tenu à jour pendant toute la durée des travaux. Il intègre, au fur et à mesure de leur élaboration, e, les harmonisant, les plans particuliers de sécurité et de protection de la santé élaborés par les entreprises.
· Communication et harmonisation des plans particuliers de sécurité et de protection de la santé (PPSPS)

Après le début des travaux, chaque entreprise intervenante, y compris les sous-traitantes, doit élaborer un PPSPS.
Le coordonateur est tenu de communiquer à chacun des entrepreneurs appelés à intervenir sur un chantier soumis à PGC, dès la conclusion du contrat, les noms et adresses des entrepreneurs contractants. Il transmet à chaque entreprise qui en fait la demande les PPSPS établis par les autres entrepreneurs.
Article 11.6 - Autorité du coordonnateur S.P.S.

Le coordonnateur SPS aura un droit d’accès permanent au chantier et pourra requérir tout document auprès de tout intervenant dans le cadre de sa mission.

En cas d'anomalie constatée, de violation par tout intervenant des mesures de coordination S.P.S. qu'il a définies ainsi que des procédures de travail et des obligations réglementaires en matière de S.P.S., le coordonnateur procédera sans délai de la manière progressive suivante:

· 
Remarque verbale;

· 
Remarque écrite à l'entreprise avec copie au maître de l'ouvrage si le problème persiste;

· 
Remarque en réunion hebdomadaire de chantier;

· 
Demande d'arrêt partiel ou total du chantier aux frais et risques du contrevenant adressée au maître de l'ouvrage.

· 
Mention de l'anomalie sur le registre-journal de la coordination.

11.6.1 - Danger grave et imminent.

En cas de danger grave et imminent, le maître de l'ouvrage autorise le coordonnateur à arrêter le chantier et à prendre les mesures conservatoires adaptées ainsi que celles nécessaires pour supprimer le danger.

Dans une telle situation le coordonnateur informera dans les plus brefs délais :

· 
la maîtrise d'ouvrage,

· 
la maîtrise d'œuvre,

· 
la ou les entreprises concernées.

La notification de ces arrêts est consignée au registre-journal. Les reprises, décidées par le maître d'ouvrage, après avis du coordonnateur S.P.S., sont également consignées dans le registre-journal.

11.6.2 - Litige

Tout différend entre le coordonnateur et les autres intervenants dans l'opération, y compris la maîtrise d'œuvre, est soumis au maître d'ouvrage.

11.6.3 - Information du coordonnateur

Le coordonnateur est habilité à se faire communiquer par les différents intervenants, y compris la maîtrise d'œuvre, le responsable O.P.C., le bureau de contrôle technique tout document et information nécessaire à l'accomplissement de sa mission et notamment tout document qu'il juge utile pour examiner les P.P.S.P.S..

Chapitre 12 :  LOT n° 2 : Prestations de contrôle technique

Article 12.1 - Objet

Le présent marché a pour objet l'intervention du contrôleur technique dans les conditions de l'article R. 123-43 du code de la construction pendant les phases de conception et de réalisation des travaux 
Les missions du contrôleur technique seront effectuées conformément à la loi n°78-12 du 4 janvier 1978 relative à la responsabilité et à l’assurance dans le domaine de la construction.

Article 12.2 - Textes de référence

· Code de la construction et de l'habitation 

· Partie législative du code : Section VII. - contrôle technique : Articles L. 111-23 à L. 111-26 

· Partie réglementaire du code : Section VII. - contrôle technique : Articles R. 111-29 à R. 111-42 

· Le cahier des clauses techniques générales applicables aux marchés du contrôle technique approuvé par le décret n° 99-443 du 28 mai 1999. 

· Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de prestations intellectuelles approuvé par Le décret n° 78-1306 du 26 décembre 1978 modifié. 

Article 12.3 - Obligations du titulaire
Un contrôleur technique ne pouvant exercer son activité qu’à la condition d’avoir reçu un agrément ministériel publié au journal officiel, le titulaire s’engage à fournir avec son offre les pièces justificatives de son agrément datant de moins de cinq ans. 

Ces pièces précisent la (les) catégorie(s) de construction, d’ouvrages ou d’équipements sur lesquelles le titulaire est habilité à intervenir en fonction de la nature ou de l’importance des aléas que comportent leur conception ou de leur exécution. 

La responsabilité du titulaire est celle d’un prestataire de services assujetti à une obligation de moyens, dans les limites de la mission confiée par l’INSA.
Article 12.4 - Missions de base

Le titulaire doit pouvoir exécuter des interventions déclenchées sur bon de commande. Ces missions sont définies ci-après et sont régies par les textes en vigueur.
12.4.1 - Mission « L » 

La mission « L » porte sur la solidité des ouvrages et des éléments d’équipement indissociables. 

Les aléas techniques à la prévention desquels le contrôle technique contribue au titre de la mission L, sont ceux qui, découlant de défauts dans l’application des textes techniques à caractère réglementaire ou normatif, sont susceptibles de compromettre la solidité de la construction achevée ou celle des ouvrages et éléments d’équipement indissociables qui la constituent. 

La mission L porte sur les ouvrages et éléments d’équipement suivants : 

· les ouvrages de réseaux divers et de voirie (à l’exclusion des couches d’usure des chaussées et des voies piétonnières) dont la destination est la desserte privative de la construction, 

· les ouvrages de fondation, 

· les ouvrages d’ossature, 

· les ouvrages de clos et de couvert, 

· pour les bâtiments, les éléments d’équipement indissociablement liés aux ouvrages énumérés ci-dessus.
12.4.2 - Mission « S » 

La mission « S » porte sur les conditions de sécurité des personnes dans les constructions. 

Les aléas techniques à la prévention desquels le contrôle technique contribue au titre de la mission S, sont ceux qui, générateur d’accidents corporels, découlent de défauts dans l’application des dispositions réglementaires relatives à la sécurité des personnes dans les constructions achevées. La mission ne s’étend pas à la sécurité des personnes pendant toute la durée des travaux. 

La mission S porte sur les ouvrages et éléments d’équipement faisant partie des marchés de la construction communiqués au Contrôleur technique et visés au point de vue de la sécurité des personnes par la réglementation technique applicable à la construction du fait de sa destination, telle que définie au permis de construire. 

Sont donc pris en compte pour cette mission :

· les dispositions relatives à la protection contre les risques d’incendie et de panique : comportement au feu des matériaux et éléments de construction, isolement, desserte, cloisonnement et dégagements, moyens de secours, dispositifs d’alarme et d’alerte, équipements de désenfumage naturel, 

· les installations électriques (courants forts), 

· les installations de chauffage, ventilation, conditionnement d’air, réfrigération et équipements de désenfumage mécanique, 

· les installations de gaz combustibles et d’hydrocarbures liquéfiés, 

· les conduits de fumée, 

· les ascenseurs, monte-charge, escaliers mécaniques, trottoirs roulants, 

· les nacelles suspendues d’entretien des façades, 

· les portes automatiques, 

· les appareils et installations sous pression de vapeur ou de gaz, 

· les dispositions de construction concernant la protection contre les rayonnements ionisants, 

· les garde-corps et fenêtres basses. 

Article 12.5 - Missions complémentaires

L’article 5.3 de la norme NFP 03-100 donne la liste des missions de contrôle technique complémentaires aux missions de base L et S. 

La nature et le domaine d’intervention des missions complémentaires sont :
· PS relatives à la sécurité des personnes dans les constructions en cas de séisme. 

· LP relatives à la solidité des éléments d’équipement non indissociablement liés.
· F relatives au fonctionnement des installations. 

· Ph relatives à l’isolation acoustique des bâtiments 

· Th relatives à l’isolation thermique et aux économies d’énergie. 

· Hand relatives à l’accessibilité des constructions pour les personnes handicapées. 

· Brd relatives au transport de brancards dans les constructions. 

· LE relatives à la solidité des existants. 

· Av relatives à la stabilité des avoisinants. 

· GTB relatives à la gestion technique du bâtiment. 

· ENV relatives à l’environnement. 

· HYS relatives à la santé dans les bâtiments. 

· CO relatives à la coordination des missions de contrôle. 

Article 12.6 - Conditions d'exécution du contrôle technique

Le contrôle technique intervient dans les conditions fixées par le C.C.T.G./C.T. (notamment les articles 10, 11, 12, 13 et l’annexe B) et la norme N.F.P. 03-100 de septembre 1995 (notamment son paragraphe 4) relative aux critères généraux pour la contribution du contrôle technique à la prévention des aléas techniques dans le domaine de la construction.

Les prestations du présent marché sont scindées en phases techniques définies ci-après :

	Phase technique
	Contenu de la phase technique
	Elément de maîtrise d’œuvre correspondant


	Phase 1
	Examen des documents de conception relatifs aux contrats de travaux, se concrétisant par l’établissement d’un rapport initial de contrôle technique.

Rédaction d'une notice descriptive sur la sécurité en annexe du rapport initial et jointe au dossier soumis à la commission de sécurité.
	ACT

	Phase 2
	Examen des documents d’exécution et formulation des avis correspondants.

Examen sur chantier des ouvrages et éléments d’équipement soumis au contrôle et formulation des avis correspondants.

Etablissement d’un rapport final de contrôle technique avant la réception des travaux. Un rapport de vérification des installations sera joint au rapport final.

Assistance à la visite de la commission de sécurité.

Examen des travaux effectués pendant la période de garantie de parfait achèvement.
	VISA

	
	
	DET

	
	
	AOR

(dont Garantie de Parfait Achèvement)

	
	
	


Ces phases techniques sont définies au sens de l’article 18 du C.C.A.G./P.I.
Le cas échéant, et pour la phase 1, la mission de contrôle technique s'applique également aux variantes présentées lors de l'appel d'offres du marché de travaux.

Les conditions suivantes seront en outre appliquées :

· si au cours d’une phase technique, le contrôleur technique n’a pas reçu les documents qu’il estime nécessaires à son intervention, il est tenu de le signaler à la personne responsable du marché ;

· la mission du contrôleur technique peut le conduire à s’assurer que la qualité des produits utilisés dans la construction est appropriée au projet ; dans ce but, il doit notamment signaler à la personne responsable du marché les essais qu’il estimerait nécessaires ;

· les avis donnés au fur et à mesure de l’exécution des travaux sont signés ou contresignés par le responsable du contrôle technique de l’opération, personne physique désignée à cet effet ; 

· la personne responsable du marché prendra les dispositions nécessaires pour :

· informer dès l’origine, les maîtres d'œuvre, entrepreneurs, bureaux d’études et, d’une manière générale, tous les intervenants à la construction, de l’existence du présent marché de contrôle technique.

· 
donner au contrôleur technique copie du permis de construire, s’il y a lieu.

Article 12.7 - Modalités d’exécution

Les missions de contrôle technique seront demandées au titulaire par l’INSA en fonction des besoins.
Les montants de ces prestations seront calculés sur la base des conditions définies dans le Bordereau des Prix Unitaires. 

Le titulaire aura pour mission de contribuer à la prévention des différents aléas techniques susceptibles d’être rencontrés dans la réalisation d’ouvrages, en donnant un avis à l’INSA. 

Son intervention consistera dans la réalisation de missions définies par les textes. Aux missions de base portant sur la solidité de l'ouvrage et la sécurité des personnes, peuvent s’ajouter des missions complémentaires. 

Pour permettre au titulaire l’exercice de sa mission de contrôle technique, l’INSA s’engage à communiquer les plans d’exécution, ainsi que les notes de calculs justificatives du dimensionnement des installations. 

Le contrôle intervient pendant la conception et l’exécution des ouvrages jusqu’à la fin de la période de garantie de parfait achèvement pendant laquelle les interventions du titulaire pourront être demandées par l’organisation. 

Pendant l’exécution des ouvrages, le titulaire assistera aux réunions de chantier et effectuera un certain nombre de visites inopinées.
Chapitre 13 :  LOT n° 3 : Prestations de Coordination SSI
La mission demandée sera conforme à la norme NF S 61-931 et comprendra notamment : 

Article 13.1 - Conception :

Analyse des besoins et identification des principes généraux du SSI

Examen et analyse de la notice de sécurité jointe à la demande de permis de construire

Présence aux réunions du service instructeur 

Examen du cahier des charges techniques particulières 

Déterminer et réaliser les plans de zones (définition des zones d’alarme et de mise en sécurité)
Relations avec le Bureau d’Etudes Techniques (BET) et le contrôleur technique
Article 13.2 - Réalisation :

Suivi de la cohérence entre les différents équipements du SSI

Organisation ou participation aux réunions relatives à la mission de coordination  SSI

Vérification sur site du respect des prescriptions du cahier des charges fonctionnel du SSI

Examen des documents concernant le SSI  (PV, associativité des éléments, agréments des installateurs...)

Recollement et examen des procès- verbaux et des certificats de conformité des  matériels du SSI, permettant la réalisation du dossier d'identité du SSI
Rédaction d’avis, de rapport et de compte-rendus
Information des modifications ou évolutions aux intervenants concernés

Relations avec le Bureau d’Etudes Techniques (BET) et le contrôleur technique
Article 13.3 - Réception :

Essais des éléments constitutifs du SSI avec les entreprises ayant procédées à l'installation
Organisation et participation aux essais

Élaboration des PV de pré réception du SSI, fiches cosignée par l'installateur concerné et le coordinateur SSI
Mise à jour et finalisation du dossier d’identité du SSI
Participation à la visite de la commission de sécurité compétente, présentation du SSI et de son principe
Relations avec le Bureau d’Etudes Techniques (BET) et le contrôleur technique
Le cas échéant, et pour la phase conception, la mission de coordination S.S.I. s'applique également aux variantes présentées lors de l'appel d'offres du marché de travaux.

Les conditions suivantes seront en outre appliquées :

· si au cours d’une phase, le coordonnateur S.S.I n’a pas reçu les documents qu’il estime nécessaires à son intervention, il est tenu de le signaler à la personne responsable du marché ;

· la mission du coordonnateur S.S.I peut le conduire à s’assurer que la qualité des produits utilisés dans la construction est appropriée au projet ; dans ce but, il doit notamment signaler à la personne responsable du marché les essais qu’il estimerait nécessaires.

Article 13.4 - Phasage

Les prestations du présent marché sont scindées en phases définies ci-après :

	Phase 
	Contenu de la phase 

	Phase conception
	Etablissement d'un cahier des charges fonctionnel du S.S.I. définissant :

- la catégorie du S.S.I. ;

- l'organisation des zones (Z.D. et Z.S.) ;

- la corrélation entre les Z.D. et les Z.S. ;

- le positionnement des matériels centraux et déportés éventuels ainsi que les modalités de l'exploitation de l'alarme (restreinte, générale et/ou générale sélective) ;

- les alimentations de sécurité (A.E.S., A.P.S.) et leurs conditions d'implantation ;

- les constituants du S.S.I. en indiquant le mode de fonctionnement des D.C.T. et les options de sécurité des D.A.S. ;

- le principe et la nature des liaisons ;

- la procédure de réception technique du S.S.I.

	Phase réalisation
	- suivi de la cohérence entre les différents équipements du S.S.I. ;

- mise à jour du dossier d'identité du S.S.I. tel que visé par la norme NF S 61-932 ;

- respect du cahier des charges et suivi des essais fonctionnels du S.S.I. ;

- établissement du procès-verbal de réception technique.

- assistance à la visite de la commission de sécurité.



	
	

	
	

	
	


� Définis dans le décret n° 93-1268 du 29 novembre 1993 relatif aux missions de maîtrise d’œuvre confiées par des maîtres d’ouvrage publics à des prestataires de droit privé (J.O. du 1er décembre 1993).
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